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CONSEIL EXÉCUTIF DU 10 NOVEMBRE 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 no-
vembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du 1er Vice-président Alain RICHARD-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Approbation et autorisation donnée au 
Président de signer une convention d’appui à 
la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi 
2022 et approbation du rapport d’exécution de 
la convention 2021.

Objet :  Approbation et autorisation donnée au 
Président de signer une convention d’appui à 
la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi 
2022 et approbation du rapport d’exécution de 
la convention 2021.

Vu, le Code général des Collectivités Terri-
toriales, et notamment l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu l’article L.115-1, L.115-2, L.115-2-1, L. 262-27, 
L. 262-29 du Code de l’action sociale des familles ;

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de 
finances pour 2022,

Vu la délibération N°CE187-03-2021 du 17 no-
vembre 2021 portant approbation et autorisa-
tion donnée au Président de signer une conven-
tion d’appui à la lutte contre la pauvreté et 
d’accès à l’emploi 2021 ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD1B/DIPLP/DGE-
FP/2022/19 du 19 janvier 2022 relative aux 

conventions d’appui à la lutte contre la pauvre-
té et d’accès à l’emploi départementales, métro-
politaines et régionales pour l’année 2022,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser M. le Président à signer 
la convention d’appui à la lutte contre la pau-
vreté et d’accès à l’emploi 2022

ARTICLE 2  : d’approuver le rapport d’exécu-
tion de la convention d’appui à la lutte contre la 
pauvreté et d’accès à l’emploi 

ARTICLE 2  : D’imputer la recette relative à la 
participation de l’Etat au chapitre 74, compte 
74713 – participation de l’Etat – fonds d’appui 
aux politiques d’insertion du budget 2022 de la 
Collectivité. 

ARTICLE 3  : d’imputer les dépenses relatives 
aux actions au chapitre 65 et 11 du budget 2022 
et 2023 de la Collectivité.

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Approbation et autorisation don-
née au Président de signer l’avenant N° 1 au 
contrat territorial de prévention et de protec-
tion de l’enfance 2021-2022 entre l’Etat, l’ARS 
et la Collectivité.

Objet :  Approbation et autorisation donnée au 
Président de signer l’avenant N° 1 au contrat 
territorial de prévention et de protection de 
l’enfance 2021-2022 entre l’Etat, l’ARS et la 
Collectivité.

Vu, le Code général des Collectivités Terri-
toriales, et notamment l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, 
notamment ses articles L. 221-1 et suivants ; 

Vu le code de la santé publique, notamment 
ses articles L.2111-1 et suivants ; Vu la Straté-
gie nationale de prévention et de protection de 
l’enfance 2020-2022 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de 
financement de la sécurité sociale pour 2022,  

Vu la Circulaire n° DGCS/SD2B/DGS/
SP1/2020/34 du 20 février 2020 relative à 
la contractualisation préfet/ARS/départe-
ment pour la prévention et la protection de 
l’enfance,

Vu la Circulaire n° DGCS/SD2B/DGS/
SP1/2021/25 du 1er avril 2021 relative à la 
contractualisation préfet/ARS/département 
en prévention et protection de l’enfance pour 
l’exercice 2021, et retenant Saint-Martin en qua-
lité de co-contractant,

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

JEUDI 10 NOVEMBRE 2022 - JEUDI 24 NOVEMBRE 2022
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Vu le contrat territorial de prévention et de 
protection de l’enfance 2021-2022 signé le 2 dé-
cembre 2021 entre le Préfet, l’ARS et la Collectivi-
té de Saint-Martin, soumis au conseil exécutif le 
24 novembre 2021, délibération CE188-11-2021 ;

Vu l’avenant N°1 du contrat territorial de pré-
vention et de protection de l’enfance 2021-2022 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser M. le Président à signer 
l’avenant N°1 au contrat territorial de préven-
tion et de protection de l’enfance 2021-2022 
entre l’Etat, l’ARS et la Collectivité. 

ARTICLE 2  : D’imputer la recette relative à la 
participation de l’Etat, s’établissant à un montant 
prévisionnel de 593  190 euros, au chapitre 74, 
compte 74718 – autres, au titre de l’exercice 2022. 

ARTICLE 3  : D’imputer les dépenses relatives 
aux actions du présent avenant N°1 aux cha-
pitres 11 et 65 au titre des exercices 2022 et 2023 ;

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Modification de la délibération portant 
attribution des subventions aux associations 
œuvrant dans le champ des solidarités pour 
l’année 2022 – approbation de conventions 
d’objectifs et de moyen et autorisation de signa-
ture du Président du Conseil Territorial.

Objet :  Modification de la délibération portant 
attribution des subventions aux associations 
œuvrant dans le champ des solidarités pour 
l’année 2022 – approbation de conventions 
d’objectifs et de moyen et autorisation de signa-
ture du Président du Conseil Territorial.
   
Vu le Code général des Collectivités Territo-
riales et notamment son article L. O 6314-1 ;

Vu les dispositions du Code de l’Action sociale 
et des Familles ;

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration, et notamment son article L.242-1 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu la délibération CT-01-02-2022 du 3 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
conseil exécutif au conseil territorial :

Vu la délibération CE-014-02-2022 du 22 sep-
tembre 2022 – délégation Solidarité et familles 
– attributions des subventions aux associations 
œuvrant dans le champ des solidarités pour 
l’année 2022 – approbation des conventions 
d’objectifs et de moyens et autorisation de si-
gnature du président du Conseil Territorial ;

Vu la délibération CE-016-01-2022 du 13 octobre 
2022 – modification de la délibération portant attri-
bution des subventions aux associations œuvrant 
dans le champ des solidarités pour l’année 2022 ;

Vu la proposition des membres de la Commis-
sion des Affaires sociales et médico-sociales 
réunie le 16 août 2022 et le 2 septembre 2022 ;

Vu le rapport du Président du Conseil Territorial ;

Vu les dispositions des conventions présentées 
déclinant les mesures permettant un suivi des 
engagements respectifs des parties prenantes ;

Considérant l’enjeu de soutien et de pérennisa-
tion du tissu associatif au titre du dynamisme que 
ce dernier apporte, sa contribution à la cohésion 
sociale et le développement culturel du territoire ;

Considérant que les actions soutenues financiè-
rement dans le champ de la solidarité renforcent 
les politiques portées au titre de l’autonomie et 
de la petite enfance. 

Considérant que les actions conçues et ini-
tiées par l’association « M.A.M LES MINIS PI-
RATES » participent de cette politique ;

Considérant que la Collectivité a attribué une 
subvention d’un montant global de 2 000€ par 
délibération CE-014-02-2022 susvisée à l’asso-
ciation « M.A.M LES PETITS PIRATES » ;

Considérant l’erreur matérielle portée sur le 
nom de l’association, en réalité dénommée 
« M.A.M LES MINIS PIRATES ;

Considérant qu’il convient dès lors de rectifier 
cette erreur matérielle ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : De modifier l’article 1 de la déli-
bération CE-014-02-2022 susvisée comme suit :
D’approuver l’attribution des subventions aux 
associations dont la liste figure à l’annexe 1 à la 
présente délibération pour l’année 2022, pour 
un montant global de CINQUANTE SIX MILLE 
CENT SOIXANTE DIX EUROS (56 170 €) :
- Association ACED
- Association M.A.M Les Minis Pirates
- Association M.A.M Les Petits Poussins
- Association « Resilient Woman »
- Association Répit Solidarité Insertion 
- Association S.A.F.E
- Association SXM NINI

ARTICLE 2 : De remplacer l’annexe de la délibé-
ration CE-016-01-2022 du 13 octobre 2022 susvi-
sée, par l’annexe n°1 de la présente délibération, 
faisant état d’’une subvention d’un montant de 
2  000 euros à l’association M.A.M LES MINIS 
PIRATES au titre de l’exercice 2022.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial, ou son représentant, à signer toutes 
les pièces afférentes à ces subventions.

ARTICLE 4 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR
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Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 23

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Demande d’avis (procédure normale) 
sur le projet de décret portant revalorisation 
du revenu de solidarité en Guadeloupe, en 
Guyane, en Martinique, à La Réunion et dans 
les collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-
Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.

Objet  : Demande d’avis (procédure normale) 
sur le projet de décret portant revalorisation 
du revenu de solidarité en Guadeloupe, en 
Guyane, en Martinique, à La Réunion et dans 
les collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-
Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon

Vu le Code général des Collectivités Territo-
riales, notamment son article L.O.6313-3 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, 
notamment ses articles L. 115-1 ; L. 522-14 et R. 
522-63 ;

Vu le Code du travail, notamment son article L. 
5423-6;

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de 
finances pour 2022 ;

Vu la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant 
mesures d’urgence pour la protection du pou-
voir d’achat, et notamment son article 9 ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant les dispositions réglementaires en 
matière de revalorisation des prestations so-
ciales indexées sur l’inflation ; 

Considérant le projet de décret portant revalori-
sation du revenu de solidarité en Guadeloupe, 
en Guyane, en Martinique, à La Réunion et dans 
les collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Mar-
tin et Saint-Pierre-et-Miquelon ;

Considérant le courrier de la Préfecture de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin en date du 
24 Octobre 2022, portant consultation, en pro-
cédure normale, du Conseil Territorial de la 
Collectivité de Saint-Martin selon la procédure 
normale sur le projet de décret susmentionné ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’émettre un avis favorable au 
projet de décret susvisé, portant revalorisation 
du revenu de solidarité.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense supplémen-
taire induite par la mesure mentionnée à l’ar-
ticle 1er au chapitre 17 article 65173 du budget 
2022 de la Collectivité. 

ARTICLE 3 : D’autoriser Monsieur le Président 
du Conseil Territorial à transmettre une copie 
de l’avis rendu, à la préfecture de Saint-Barthé-
lemy et de Saint-Martin.  

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
_______________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : Alain RICHARDSON

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Autorisation de signature du président 
du contrat de bail avec la Semsamar dans le 
cadre du déménagement de la maison France 
service de quartier d’orléans

Objet :  Autorisation de signature du président 
du contrat de bail avec la Semsamar dans le 
cadre du déménagement de la maison France 
service de quartier d’orléans.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment l’article LO 6314-1 et suivants ; 
 
Vu l’article 1 de la délibération CT 01-02-2022 
relative aux délégations d’attributions  du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ; 

Considérant la nécessité de permettre la proximi-
té et l’accessibilité des services publics à tous les 
habitants et notamment pour les plus excentrés ;

Considérant le taux de fréquentation de ces es-
paces en constante augmentation et la satisfac-
tion des usagers ;

Considérant l’étroitesse et la vétusté des locaux 
actuels de la Maison France Service de Quartier 
d’Orléans ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) :	 1  A-R

ARTICLE 1  : D’autoriser le président à signer 
le contrat de bail, annexé à la présente délibé-
ration, dans le cadre du déménagement de la 
Maison France Services de Quartier d’Orléans.  

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense au budget 
de la Collectivité : chapitre 011 article 6132, au 
titre de l’exercice 2022. 
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ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.
					      
2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Attribution d’aides exceptionnelles à 
70 étudiants de BTS scolarisés au LP D. JEFFRY 
et au LGT R. WEINUM à Saint-Martin

Objet : Attribution d’aides exceptionnelles à 70 
étudiants de BTS scolarisés au LP D. JEFFRY et 
au LGT R. WEINUM à Saint-Martin

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le programme opérationnel FEDERE-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020 ap-
prouvé par la commission européenne le 18 dé-

cembre 2014, et notamment l’axe prioritaire 16 
« REACT-EU FSE » ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Vu la délibération CE 079-01-2019 du 26 juin 
2019 relative à l’adoption du règlement d’attri-
bution de l’aide à la mobilité des étudiants ;

Vu la délibération CE 083-04-2019 du 24 juillet 
2019 relative à la modification du règlement d’at-
tribution de l’aide à la mobilité des étudiants ;

Vu la délibération CE 141-01-2020 du 28 octobre 
2020 portant amendement au règlement d’attri-
bution de l’aide à la mobilité ;

Vu la délibération CE 175-06-2021 du 29 juillet 
2021 portant modifications du règlement d’attri-
bution de l’aide à la mobilité des étudiants ap-
plicables les années scolaires 2021 et 2022 ; 

Vu la délibération CE 011-02-2022 du 01 sep-
tembre 2022 portant amendement au règlement 
d’attribution de l’aide à la mobilité des étudiants ;

Considérant que l’axe prioritaire «  REACT-
EU FSE », dans son objectif spécifique 16.2, 
vise notamment à soutenir les étudiants ins-
crits dans un parcours de formation initiale, 
dans leurs démarches d’accession à des qua-
lifications et/ou d’accroissement de leurs 
compétences ;

Considérant que le fait de suivre ou de pour-
suivre ses études à Saint-Martin au LGT R. WEI-
NUM ou au LP D. JEFFRY n’ouvre pas à l’allo-
cation de l’aide à la mobilité des étudiants ; 

Considérant par ailleurs que ces étudiants n’ont 
pas accès au dispositif d’aides de rentrée sco-
laire voté par délibération CE 008-15-2022 prise 
en date du 7 juillet 2022 ; 

Considérant que le coût de la vie à Saint-Mar-
tin peut être de nature à pénaliser les étudiants 
dans leur processus de formation ;  

Considérant le budget de la Collectivité ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’allouer à chacun des étudiants 
inscrits en BTS au LP D. JEFFRY ou au LGT R. 
WEINUM la somme de 3 000€. 

ARTICLE 2 : D’allouer la somme globale de 
210  000€ aux 70 étudiants ayant déposé une 
demande d’aide.

ARTICLE 3  : D’approuver le plan de finance-
ment de ce dispositif d’aides au titre de l’année 
universitaire 2022-2023 tel que porté dans le 
tableau ci-dessous et de solliciter, à cette fin, le 
Fonds Social Européen au titre l’axe prioritaire 
16 « REACT-EU FSE » du PO Etat FEDER FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin 2014-2020.

Nb 
Etudiants

Montant 
total

REACT EU FSE 
100%

(Remboursement)

Collectivité 
de Saint 
Martin

70 210 000€ 210 000€ 0,00 €

ARTICLE 4  : D’imputer, dans l’attente de son 
remboursement par les crédits du Fonds Social 
Européen, la dépense mentionnée à l’article 2 
au chapitre 65 du budget de la Collectivité, au 
titre de l’exercice 2022. 

ARTICLE 5  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire. 

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////
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SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Octroi d’une subvention spécifique 
2RRHUM au LP D. JEFFRY

Objet  : Octroi d’une subvention spécifique 
2RRHUM au LP D. JEFFRY.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de Saint-Martin,

Vu le décret n°2012-1193 du 26 octobre 2012 modi-
fiant l’organisation administrative et financière des 
établissements publics locaux d’enseignement ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Vu la délibération CE 188-02-2021 prise en date 
du 24 novembre 2021, portant dotations aux 
établissements scolaires du second degré pour 
l’année scolaire 2021-2022 – Budget 2022 et mo-
difiée par délibération CE 198-07-2022 prise en 
date du 15 février 2022 ;

Considérant l’avis favorable au projet, de la part 
du CA du LP D. JEFFRY réuni en séance le 04 
octobre 2022 ;

Considérant la demande de subvention intro-
duite par le LP D. JEFFRY, introduite le 11 oc-
tobre 2022 auprès de la Collectivité ;

Considérant le budget de la Collectivité

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’allouer au LP D. JEFFRY 
une subvention spécifique complémentaire 
2RRHUM d’un montant de deux mille euros (2 
000€) visant à lui accorder les moyens financiers 
lui permettant financer le voyage pédagogique 
en Guadeloupe, élaboré au bénéfice de 8 élèves 
de la section maintenance nautique et de deux 
accompagnateurs : 

Montant 
total du 
projet

Montant 
sollicité

Nature Montant 
alloué

4 223€ 2 000€ 2RRHUM 2 000€

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité, au titre de 
l’exercice 2022.

ARTICLE 3  :  D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Dotation au budget de fonctionnement 
des établissements scolaires du second degré 
pour l’année scolaire_2022-2023_budget 2023 »

Objet : Dotation au budget de fonctionnement 
des établissements scolaires du second degré 
pour l’année scolaire_2022-2023_budget 2023 »

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1du CGCT 
relatives aux compétences de Saint-Martin,

Vu le décret n° 2012-1193 du 26 octobre 2012 
modifiant l’organisation administrative et 
financière des établissements publics locaux 
d’enseignement ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant les diverses demandes formulées 
par les directions des établissements publics 
locaux d’enseignement ;

Considérant que le budget alloué au titre de 
l’année 2023 peut être amendé tout au long de 

l’exercice comptable 2023 en raison de l’occur-
rence de besoins particuliers exprimés par les 
directions des établissements publics locaux 
d’enseignement ; 

Considérant le budget de la Collectivité ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’allouer, au titre de l’année sco-
laire 2022-2023 et donc de l’exercice comptable 
2023, la somme globale d’un million six-cent-
vingt-et-un mille huit cent trente-deux euros 
(1 621 832€) aux établissements publics locaux 
d’enseignement, conformément au tableau de 
répartition ci-après :

Dotations aux EPLE 2022-2023
Niveaux 
d’enseignement

Effectifs Budget 2023 en euros (€)
Total Sub. 

Fonc
Sub. 
Spéc

Collège Mont-des-
Accords 865 368 002 168 733 199 269

Collège Soualiga 572 187 000 103 000 84 000
Collège Roche 
Gravée de Moho 452 238 384 103 181 135 203

Lycée général et 
technologique R. 
WEINUM

844 286 356 187 730 98 626

Lycée professionnel 
D. JEFFRY 821 542 088 407 088 135 000

Total 1 621 830 969 732 652 098

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tout document relatif à cette 
affaire 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Demande d’une subvention de 
QUATRE CENT CINQ MILLE EUROS (405 
000 euros) au Centre d’Excellence et d’Éduca-
tion par le Sport (CEES) de Saint-Martin pour 
l’année 2022.

Objet : Demande d’une subvention de QUATRE 
CENT CINQ MILLE EUROS (405 000 euros) au 
Centre d’Excellence et d’Éducation par le Sport 
(CEES) de Saint-Martin pour l’année 2022.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leur relations 
avec les administrations, et notamment son 
article 9-1 ;

Vu le Schéma Territorial de Développement du 
Sport 2018-2028, voté en Conseil Territorial le 26 
avril 2018 par Délibération CT 11-02-2018

Vu la validation de la création du Centre d’Ex-
cellence et d’Éducation par le Sport de Saint-
Martin sous la forme d’une association loi 1901, 
voté en Conseil Exécutif le 28 Juillet 2022 par la 
délibération CE 009-01-2022.

Vu le procès-verbal de l’assemblée générale 
constitutive du CEES, du 22 octobre 2022. 

Vu le courrier de demande de subvention du 
président du Centre d’Excellence et d’Educa-
tion par le Sport de Saint-Martin

Considérant l’avis favorable de la Commission 
Sport réunie en date du 20 Septembre 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : D’approuver l’octroi d’une subven-
tion de Quatre Cent Cinq Mille Euros (405 000 
euros) sur le compte bancaire de l’association 
du Centre d’Excellence et d’Éducation par le 
Sport de Saint Martin domiciliée à l’Annexe 
de la Cité Administrative - rue Jean-Jacques 
FAYEL, Concordia - 97150 Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense au budget 
de la Collectivité : Chapitre « 6513-6532DJSVA » 
de la Collectivité.

ARTICLE 3  : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Rénovation du stade Jean-Louis Van-
terpool – Subvention Etat/ CCT 2019-2022 / Mo-
dification du plan de financement.

Objet :  Rénovation du stade Jean-Louis Vanter-
pool – Subvention Etat/ CCT 2019-2022 / Modi-
fication du plan de financement

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relative à l’Outre-Mer ;

Vu l’article 9 de la loi n° 2017-256 du 28 février 
2017 de programmation relative à l’égalité 
réelle outre-mer et portant autres dispositions 
en matière sociale et économique ;

Vu la délibération votée en conseil exécutif n° 
CE 103-01-2020 de la Collectivité de Saint Mar-
tin en date du 8 janvier 2020 autorisant le Pré-
sident à signer le contrat de convergence et de 
transformation 2019-2022 ;

Vu le contrat de convergence et de transforma-
tion 2019-2022 de Saint Martin signé par la Mi-
nistre des Outre-mer et le Président du conseil 
territorial le 22 juin 2020 ;

Vu la délibération du conseil exécutif n° CE 132-
01-2020 du 26 août 2020 relative à l’aménage-
ment du stade Jean-Louis Vanterpool ;

Vu la convention n° 2103115514 portant at-
tribution d’une subvention de 325 000 € au 
titre du contrat de convergence et de trans-
formation 2019-2022 pour la rénovation et 
le revêtement synthétique du stade Louis 
Vanterpool ;

Considérant les conséquences économiques 
de la hausse du prix des matières premières 
dans le contexte international de conflit russo-
ukrainien ; 

Considérant la nécessité de réviser le plan de 
financement du projet de rénovation et de revê-
tement synthétique du stade Louis Vanterpool 
afin de prendre en compte les dépenses supplé-
mentaires engendrées par la hausse des prix à 
l’échelle mondiale ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver le nouveau plan 
de financement du projet de rénovation et de 
revêtement synthétique du stade Louis Van-
terpool pour un coût total de quatre millions 
deux mille sept cent quatre-vingt-dix-sept 
euros (4  002 797 €) tel que porté dans le ta-
bleau ci-dessous.
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Coût total de 
l’opération

ETAT COM
CCT 

2019-2022
Agence 

Nationale 
Sport

Auto
financement

4 002 797 € 2 377 797 € 800 000 € 825 000 €

ARTICLE 2 : De solliciter un abondement à hau-
teur de 2 052 797 € de la subvention Etat accordée 
au titre du contrat de convergence et de transfor-
mation 2019-2022 pour la réalisation de ce projet. 

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Abrogation de la délibération CE 015-
09-2022 - Approbation de la convention d’ob-
jectifs et de moyens entre la Collectivité de 
Saint-Martin et l’Etablissement de gestion et 
d’exploitation de l’abattoir

Objet : Abrogation de la délibération CE 015-09-
2022 - Approbation de la convention d’objectifs 
et de moyens entre la Collectivité de Saint-Mar-
tin et l’Etablissement de gestion et d’exploita-
tion de l’abattoir.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code général des collectivités territoriales 
et notamment les articles L.2221-1 à L.2221-10, 
R.2221-1 à R.2221-52, 

Vu la délibération CT 33-04-2021 du Conseil terri-
torial du 11 février 2021 portant création de l’Eta-
blissement de gestion et d’exploitation de l’abat-
toir de Saint-Martin et adoption de ses statuts ;  

Vu les statuts de l’Etablissement de gestion et 
d’exploitation de l’abattoir de Saint-Martin ;  

Vu la délibération CE 015-09-2022 en date du 6 
octobre 2022 approuvant la convention d’objec-
tifs et de moyens entre la Collectivité de Saint-
Martin et l’Etablissement de gestion et d’exploi-
tation de l’abattoir de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CE 019-12-2022 en date du 10 
novembre 2022, autorisant le président du Conseil 
territorial à signer la présente convention ; 

Considérant le budget primitif 2022 de l’Etablis-
sement de gestion et d’exploitation de l’abattoir 
de Saint-Martin adopté le 27 avril 2022 ; 

Considérant le budget 2022 de la Collectivité de 
Saint-Martin ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’abroger la délibération CE 015-
09-2022 en date du 6 octobre 2022 approuvant la 
convention d’objectifs et de moyens entre la Col-
lectivité de Saint-Martin et l’Etablissement de ges-
tion et d’exploitation de l’abattoir de Saint-Martin. 

ARTICLE 2  : De verser à l’EPIC Etablissement 
de gestion et d’exploitation de l’abattoir de 
Saint-Martin une subvention d’exploitation de 
117 952 euros (CENT DIX-SEPT MILLE NEUF 
CENTS CINQUANTE DEUX EUROS) et une 
subvention d’équipement de 38 200 (TRENTE-
HUIT MILLE DEUX CENTS EUROS).  

ARTICLE 3 : D’approuver le projet de conven-
tion d’objectifs et de moyens entre la Collecti-
vité de Saint-Martin et l’EPIC Etablissement de 
gestion et d’exploitation de l’abattoir de Saint-
Martin annexé à la présente délibération. 

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président à signer la 
convention d’objectifs et de moyens en annexe 

de la présente délibération ainsi que tout autre 
document y afférent.

ARTICLE 5 : D’imputer la dépense aux cha-
pitres 204 et 65 du budget de l’exercice 2022 
de la Collectivité.

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 24

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-12-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Demande d’autorisation de travail pour 
la main d’œuvre étrangère de la SARL SEICMO 
au bénéfice de Monsieur N’GUYEN Ngoc Dung
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Objet : Demande d’autorisation de travail pour 
la main d’œuvre étrangère de la SARL SEICMO 
au bénéfice de Monsieur N’GUYEN Ngoc Dung

Vu la Loi organique du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’Outre-Mer, notamment son article 
LO.6314-3 ;

Vu le Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile ;

Vu le Code du travail, notamment ses article 
R 5221-1 relatif aux conditions de détention et 
de demande d’une autorisation de travail et R 
5221-20 relatif aux conditions à remplir dans le 
cadre d’une demande d’autorisation de travail ; 

Vu l’arrêté ministériel du 1er Avril 2021 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande de d’autorisation de travail ; 

Vu la demande d’IMOE d’introduction de main 
d’œuvre étrangère formulée par la SARL SEIC-
MO Société d’études d’ingénierie, de conseils 
en construction et maitrise d’œuvre, au bénéfice 
de Monsieur NGUYEN Ngoc Dung ;  

Vu les pièces présentées par la société SEICMO 
employeur au dossier de demande d’IMOE ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’émettre un avis favorable aux 
dossiers de demande d’introduction de main 
d’œuvre étrangère et de demande d’emploi 
d’un travailleur étranger présentés par la SARL 
SEICMO au bénéfice de Monsieur N’GUYEN 
Ngoc Dung, en tant qu’Ingénieur Structure Bre-
veté au sein de son entreprise.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-13-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Demande d’autorisation de travail pour 
la main d’œuvre étrangère de la SARL SEICMO 
au bénéfice de Monsieur CISSE Ndiaga.

Objet : Demande d’autorisation de travail pour 
la main d’œuvre étrangère de la SARL SEICMO 
au bénéfice de Monsieur CISSE Ndiaga.

Vu la Loi organique du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’Outre-Mer, notamment son article 
LO.6314-3 ;

Vu le Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile ;

Vu le Code du travail, notamment ses article 
R 5221-1 relatif aux conditions de détention et 
de demande d’une autorisation de travail et R 
5221-20 relatif aux conditions à remplir dans le 
cadre d’une demande d’autorisation de travail ; 

Vu l’arrêté ministériel du 1er Avril 2021 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande de d’autorisation de travail ; 

Vu la demande d’IMOE d’introduction de main 
d’œuvre étrangère formulée par la SARL SEIC-
MO Société d’études d’ingénierie, de conseils 
en construction et maitrise d’œuvre, au bénéfice 
de Monsieur CISSE Ndiaga ;  

Vu les pièces présentées par la société SEICMO 
employeur au dossier de demande d’IMOE ;  

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0

NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’émettre un avis favorable aux 
dossiers de demande d’introduction de main 
d’œuvre étrangère et de demande d’emploi 
d’un travailleur étranger présentés par la SARL 
SEICMO au bénéfice de Monsieur CISSE Ndia-
ga, en tant qu’Ingénieur Structure Breveté au 
sein de son entreprise.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-14-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 no-
vembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du 1er Vice-président Alain RICHARD-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT
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OBJET  : Demande d’autorisation de travail 
pour la main d’œuvre étrangère de la SARL 
SEICMO au bénéfice de Monsieur KHADHRI 
Mohammed Abdennacer.

Objet :  Demande d’autorisation de travail pour 
la main d’œuvre étrangère de la SARL SEICMO 
au bénéfice de Monsieur KHADHRI Moham-
med Abdennacer.

Vu la Loi organique du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’Outre-Mer, notamment son article 
LO.6314-3 ;

Vu le Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile ;

Vu le Code du travail, notamment ses article 
R 5221-1 relatif aux conditions de détention et 
de demande d’une autorisation de travail et R 
5221-20 relatif aux conditions à remplir dans le 
cadre d’une demande d’autorisation de travail ; 

Vu l’arrêté ministériel du 1er Avril 2021 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande de d’autorisation de travail ; 

Vu la demande d’IMOE d’introduction de main 
d’œuvre étrangère formulée par la SARL SEIC-
MO Société d’études d’ingénierie, de conseils en 
construction et maitrise d’œuvre, au bénéfice de 
Monsieur KHADHRI Mohamed Abdennacer ;  

Vu les pièces présentées par la société SEICMO 
employeur au dossier de demande d’IMOE ;  

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’émettre un avis favorable au 
dossier de demande d’introduction de main 
d’œuvre étrangère et de demande d’emploi 
d’un travailleur étranger présenté par la SARL 
SEICMO au bénéfice de Monsieur KHADHRI 
Mohammed Abdennacer, en tant que Dessina-
teur Projeteur au sein de son entreprise.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 

sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-15-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Renouvellement d’une autorisation 
de travail pour main-d’œuvre étrangère du 
Ministère de l’Education Nationale au béné-
fice de Monsieur ARKAM Salim

Objet : Renouvellement d’une autorisation de 
travail pour main-d’œuvre étrangère du Mi-
nistère de l’Education Nationale au bénéfice 
de Monsieur ARKAM Salim.

Vu la Loi organique du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’Outre-Mer, notamment son article 
LO.6314-3 ;

Vu le Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile ;

Vu le Code du travail, notamment ses article 
R 5221-1 relatif aux conditions de détention et 
de demande d’une autorisation de travail et R 
5221-20 relatif aux conditions à remplir dans le 
cadre d’une demande d’autorisation de travail ; 

Vu l’arrêté ministériel du 1er Avril 2021 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande de d’autorisation de travail ; 

Vu la demande du Vice-Recteur de Saint-Mar-
tin et Saint-Barthélemy en faveur de Monsieur 
ARKAM Salim ; 

Vu les pièces présentées au dossier de demande ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’émettre un avis favorable à la 
demande de renouvellement de l’autorisation 
de travail de Monsieur ARKAM Salim Profes-
seur Enseignant contractuel du Ministère de 
l’Education Nationale, Vice-Rectorat de Saint-
Martin et Saint-Barthélemy, affecté au Collège 
du Mont de Accords, Rue de Spring à Concor-
dia 97-150 SAINT-MARTIN, son établissement 
de rattachement. 

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-16-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
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Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Autorisation de travail pour main 
d’œuvre étrangère SASU DRY TEC au bénéfice de 
Monsieur Mervis Joanny VERGARA HURTADO 

Objet : Autorisation de travail pour main d’œuvre 
étrangère SASU DRY TEC au bénéfice de Mon-
sieur Mervis Joanny VERGARA HURTADO. 

Vu la Loi organique du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’Outre-Mer, notamment son article 
LO.6314-3 ;

Vu le Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile ;

Vu la demande de la SASU DRY TEC située à 
Saint-Jean Bellevue pour le compte de Monsieur 
Mervis Joanny VERGARA HURTADO ;

Vu les pièces du dossier ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’émettre un avis favorable à la 
demande d’autorisation d’emploi d’un travail-
leur étranger présentée par la SASU DRY TEC 
au bénéfice de Monsieur Mervis Joanny VER-
GARA HURTADO en qualité d’ouvrier métal-
lier responsable de chantier spécialisé en char-
pente métallique et bois.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-17-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 no-
vembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du 1er Vice-président Alain RICHARD-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Recrutement d’un chargé de mission 
« Gestion des déchets » au moyen d’un finance-
ment assuré par l’ADEME.

Objet  : Recrutement d’un chargé de mission 
« Gestion des déchets » au moyen d’un finance-
ment assuré par l’ADEME.

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales, et notamment l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nou-
velle organisation territoriale de la République, 
et notamment ses articles 8, 9 et 59 ;

Vu le Code de l’Environnement, et notamment 
ses articles L. 131-3, L. 131-6, R. 131-1, R. 131-2 et 
R. 131-3 relatifs à L’Agence de l’Environnement 
et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME), et R. 
541-21 et suivants relatifs aux déchets ;

Vu le décret n° 2016-811 du 17 juin 2016 relatif au plan 
régional de prévention et de gestion des déchets ;

Vu la délibération CT 37-01-2021 en date du 1er 
juillet 2021, autorisant le Président du Conseil 
Territorial à arrêter la procédure d’élaboration 
du Plan Territorial de Prévention et de Gestion 
des Déchets (PTPGD) et à créer une Commission 
Consultative d’Elaboration et de Suivi dudit Plan ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant que la loi NOTRE du 7 août 2015 
susvisée a créé un Plan Régional de Prévention 
et de Gestion des Déchets (PRPGD) dont l’éla-
boration est confiée aux régions et qui doit fixer 
des objectifs de prévention et de gestion des dé-
chets pour les douze prochaines années ; et que 
la Collectivité de Saint-Martin est, en l’espèce, 
compétente en matière de gestion des déchets 
ménagers et assimilés ;

Considérant qu’en matière de gestion des déchets, 
la Collectivité de Saint-Martin relève des disposi-
tions du Code de l’Environnement et peut donc 
bénéficier de l’ensemble des dispositifs nationaux 
correspondants ; et qu’elle doit, corrélativement, 
respecter les objectifs fixés par le droit national et 
les directives de l’Union européenne ;

Considérant que l’ADEME a vocation à interve-
nir à Saint-Martin, dans une logique de solida-
rité nationale, de compensation des handicaps 
naturels et de rattrapage des retards en termes 
d’équipements structurants ; et que cet Etablis-
sement public s’engage, dans cette optique, à 
financer, pour une durée de trois ans, un poste 
de chargé de mission affecté à la Collectivité ;

Considérant la nécessité de transmettre à 
l’ADEME, et notamment à sa Direction régio-
nale sise en Guadeloupe, la délibération signée 
de l’organe compétent approuvant le projet de 
recrutement du chargé de mission susmention-
né et le plan de financement correspondant ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver le plan de finance-
ment arrêté pour le poste de chargé de mission 
« Gestion des déchets » affecté à la Collectivité 
de Saint-Martin pour une durée de trois ans. Et 
ce, en sollicitant le financement de l’ADEME à 
hauteur de 100% du montant global de 133 500 
euros, comme suit :

BUDGET POUR LE POSTE DE CHARGE DE
 MISSION « GESTION DES DECHETS » POUR 3 ANS

Pourcentage Montant € (HT)
Montant total 100 % 133 500 €
Rémunération 78 % 103 500 €
Equipement matériel 11 % 15 000 €
Produits 
de communication

11 % 15 000 €

ARTICLE 2  : De déposer les dossiers de de-
mande de subventions correspondants ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à si-
gner tout acte relatif à la bonne exécution de 
cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR
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Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-18-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 no-
vembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de la 2eme Vice-présidente Bernadette 
DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR.

ETAIENT ABSENTS: Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Daniel 
GIBBES.

DEPORTE : Alain RICHARDSON

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet  : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment son article LO 6353-4 ; 

Vu le code de l’urbanisme de Saint-Martin ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés ;

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 1 - A.R.

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 

l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 27

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-19-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 10 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine 
BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Daniel 
GIBBES.

DEPORTE(S) : //////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Droit de Préemption Urbain.

Objet : Droit de Préemption Urbain.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de SAINT-
MARTIN ;

Vu le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment les articles 21-1 à 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectués par le ser-
vice en charge de l’urbanisme,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORTE(S): 	 0

ARTICLE  1  : D’approuver les avis portés au 
tableau joint en annexe, relatif aux déclarations 
d’intention d’aliéner.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 30

CONSEIL EXÉCUTIF DU 24 NOVEMBRE 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-01-2022

Le Président,
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L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet  : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment son article LO 6353-4 ; 

Vu le code de l’urbanisme de Saint-Martin ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés ;

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 31

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET : Convention cadre d’assistance foncière 
avec l’Etablissement Public Foncier (EPF) de la 
Guadeloupe.

Objet : Convention cadre d’assistance foncière 
avec l’Etablissement Public Foncier (EPF) de la 
Guadeloupe.

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 mai 2013 
portant création de l’Etablissement Public Fon-
cier de la Guadeloupe ;

Considérant l’impérieuse nécessité pour la Col-
lectivité de Saint-Martin d’agir pour le dévelop-
pement de son territoire, notamment en termes 
de maîtrise de ses ressources foncières ;

Considérant que l’Etablissement public foncier 
de Guadeloupe met à la disposition des collecti-
vités des moyens d’ingénierie foncière et finan-
ciers permettant d’assurer un portage foncier ;

Considérant qu’il est de l’intérêt de la Collecti-
vité de Saint-Martin de bénéficier des moyens et 
outils proposés par l’Etablissement public fon-
cier de Guadeloupe ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0

NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver la convention cadre 
d’assistance foncière entre la Collectivité de 
Saint-Martin et l’Etablissement Public Foncier 
de Guadeloupe.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président de la Col-
lectivité de Saint-Martin à signer la convention 
cadre d’assistance foncière avec l’Etablissement 
Public Foncier de Guadeloupe et tout document 
y afférent.

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense au chapitre 
65 du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////



12 décembre 2022                              Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
14                                                                                                                                                                                           -         -                                                                                                                                                                                            -         -   

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET  : Attribution d’une subvention excep-
tionnelle à l’association Festivités carnava-
lesques de Saint-Martin

Objet : Attribution d’une subvention exception-
nelle à l’association Festivités carnavalesques 
de Saint-Martin

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint – Martin ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (dite « Loi NOTRE »), laquelle laisse 
aux différents niveaux de collectivités locales 
la liberté de s’engager dans le domaine de la 
culture ;

Compte tenu de l’intérêt général que représente 
pour la Collectivité d’Outre-Mer de Saint – 
Martin et pour ses habitants le développement 
d’actions artistiques à travers des évènements 
culturels ;

Considérant la demande de contribution finan-
cière de l’association, en date du 26 octobre 2022 ;

Considérant l’avis favorable émis par la com-
mission culture en date du 10 novembre 2022 ;

Considérant la convention de subventionne-
ment qui sera signée entre l’association Festivi-
tés carnavalesques de Saint-Martin et la Collec-
tivité de Saint-Martin ;

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de 
soutenir les évènements culturels ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’attribuer une subvention de 
50 000,00 € à l’association Festivités carnava-
lesques de Saint-Martin, dans le cadre de l’or-
ganisation du carnaval : édition 2023.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au chapitre 
65 du Budget de la Collectivité, au titre de 
l’exercice 2022.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer les pièces afférentes.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET  : Attribution d’une subvention excep-
tionnelle à l’association Grand-case lighting 
parade 

Objet : Attribution d’une subvention exception-
nelle à l’association Grand-case lighting parade 

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint – Martin ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 por-
tant nouvelle organisation territoriale de la Répu-
blique (dite « Loi NOTRE »), laquelle laisse aux 
différents niveaux de collectivités locales la liber-
té de s’engager dans le domaine de la culture ;

Compte tenu de l’intérêt général que représente 
pour la Collectivité d’Outre-Mer de Saint – Mar-
tin et pour ses habitants les fêtes de Noël et le 
développement d’actions artistiques ;

Considérant la demande de contribution finan-
cière de l’association, en date du 24 octobre 2022 ;

Considérant l’avis favorable émis par la com-
mission culture en date du 10 novembre 2022 ;

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de 
soutenir les évènements culturels ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’attribuer une subvention de 
7  000,00 € à l’association Grand-Case lighting 
parade, dans le cadre de la parade lumineuse 
de Grand-case du dimanche 18 décembre 2022.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au chapitre 
65 du Budget de la Collectivité, au titre de 
l’exercice 2022.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer les pièces afférentes.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
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dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET  : Attribution d’une subvention excep-
tionnelle à l’association DP dance salsa

Objet  : Attribution d’une subvention excep-
tionnelle à l’association DP dance salsa

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint – Martin ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (dite « Loi NOTRE »), laquelle laisse 
aux différents niveaux de collectivités locales 
la liberté de s’engager dans le domaine de la 
culture ;

Compte tenu de l’intérêt général que représente 
pour la Collectivité d’Outre-Mer de Saint – Mar-
tin et pour ses habitants le développement d’ac-
tions artistiques ;

Considérant la demande de contribution finan-
cière de l’association, en date du 24 octobre 2022 ;

Considérant l’avis favorable émis par la com-
mission culture en date du 10 novembre 2022 ;

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de 
soutenir les actions artistiques ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’attribuer une subvention de
6 000,00 € à l’association DP dance salsa, dans 
le cadre du Saint-Martin DP dance salsa fes-
tival organisé du 1 au 5 décembre 2022.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au chapitre 
65 du Budget de la Collectivité, au titre de 
l’exercice 2022.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer les pièces afférentes.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois 
à compter de sa publication ou de sa notifica-
tion. Le tribunal administratif peut être saisi 
par l’application informatique «Télérecours 
Citoyens» accessible par le site internet www.
telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET : Mise en œuvre du Projet éducatif ter-
ritorial / Plan mercredi 2022-2025 et autorisation 
donnée au président de signer tout document 
relatif à cette affaire.

Objet : Mise en œuvre du Projet éducatif terri-
torial / Plan mercredi 2022-2025 et autorisation 
donnée au président de signer tout document 
relatif à cette affaire.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1 ;

Vu la délibération CT-01-02-2022 du 3 avril 2022 
portant délégation d’attributions du conseil ter-
ritorial au conseil exécutif ;

Vu le Code l’éducation et notamment ses ar-
ticles L. 551-1 et R. 551-13,

Vu la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orienta-

tion et de programmation pour la refondation 
de l’école de la République ;

Vu le décret n° 2016-1051 du 1er août 2016 rela-
tif au projet éducatif territorial et à l’encadre-
ment des enfants scolarisés bénéficiant d’activi-
tés périscolaires dans ce cadre ; 

Vu le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif 
aux dérogations à l’organisation de la semaine 
scolaire dans les écoles maternelles et élémen-
taires publiques ;

Vu la circulaire interministérielle du 19 dé-
cembre 2014 pour la promotion de la généra-
lisation des projets éducatifs territoriaux sur 
l’ensemble du territoire ;

Considérant que la Collectivité de Saint-Martin 
s’investit résolument depuis plusieurs années 
dans des politiques éducatives contribuant à la 
réussite des jeunes de son territoire ;

Considérant les statuts et l’objet de la Caisse 
Territoriale des Œuvres Scolaires ;

Considérant que la Collectivité de Saint-Martin 
et la Caisse territoriale des Œuvres Scolaires ont 
procédé avec leurs partenaires institutionnels 
ou associatifs à l’élaboration d’un Projet éduca-
tif territorial / Plan mercredi ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’adopter le PEdt / Plan mercredi 
2022-2025 ; 

ARTICLE 2 : De déléguer la mise en œuvre du 
PEdt / Plan mercredi 2022-2025 à la Caisse terri-
toriale des Œuvres Scolaire et par voie de consé-
quence de lui permettre l’utilisation des locaux 
scolaires à titre gratuit lors de la réalisation des 
activités qui s’y rapportent ;

ARTICLE 3 : D’autoriser le président du conseil 
territorial ou l’élu(e) délégué(e) à signer avec 
la Direction des Services de l’Education Na-
tionale des Iles du Nord, la Caisse territoriale 
des Œuvres Scolaire et la Caisse d’Allocations 
Familiales de la Guadeloupe ; la convention de 
Mise en œuvre du PEdt /Plan mercredi 2022-
2025 ainsi que tout autre document relatif à 
cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT



12 décembre 2022                              Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
16                                                                                                                                                                                           -         -                                                                                                                                                                                            -         -   

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET : Attribution d’une subvention à l’asso-
ciation Actions Economiques et Citoyennes de 
SXM « AEC » dans le cadre de sa demande de 
subvention 2022.

Objet  : Attribution d’une subvention à l’asso-
ciation Actions Economiques et Citoyennes de 
SXM « AEC » dans le cadre de sa demande de 
subvention 2022.

Vu l’article 107-1 du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment l’article LO 6314-1

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L.242-2 ;

Vu la loi du 1er juillet 1901, relative au contrat 
d’association ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret du 16 août 1901 portant règlement 
d’administration publique pour l’exécution de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 en date du 3 avril 
2022 portant délégation d’attribution de compé-
tences du conseil territorial au conseil exécutif ;

Vu la demande de subvention de la structure Ac-
tions Economiques et Citoyennes de SXM « AEC » 
et les projets présentés par cette dernière ; 

Vu le projet de convention de financement entre 
la Collectivité de Saint-Martin et le Actions Eco-
nomiques et Citoyennes de SXM « AEC » ;

Considérant le budget 2022 de la Collectivité de 
Saint-Martin ; 

Considérant l’avis de la Commission des af-
faires économiques, rurales et touristiques en 
date du 3 novembre 2022 ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver l’attribution d’une 
subvention à l’association Actions Economiques 
et Citoyennes de SXM « AEC » d’un montant de 
1 380.00 € (mille trois cent quatre-vingts euros).

ARTICLE 2 : D’approuver la convention de 
financement entre la Collectivité de Saint-Mar-
tin et l’association Actions Economiques et Ci-
toyennes de SXM « AEC » annexée à la présente 
délibération.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer la 
convention de financement entre la Collectivité 
de Saint-Martin et l’association Actions Econo-
miques et Citoyennes de SXM « AEC » et tout 
autre document y afférent.

ARTICLE 4 : D’imputer la dépense au chapitre 65 
sur le budget de l’exercice 2022 de la Collectivité.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 32

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET  : Attribution d’une subvention (aide à 
l’investissement) à la SARL LA MAISON dans le 
cadre du dispositif « MON BEAU COMMERCE ».

Objet  : Attribution d’une subvention (aide à 
l’investissement) à la SARL LA MAISON dans le 
cadre du dispositif « MON BEAU COMMERCE ».

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu le règlement (UE) 2020/972 de la Commis-
sion du 2 juillet 2020 modifiant le règlement 
(UE) no 1407/2013 en ce qui concerne sa pro-
longation et modifiant le règlement (UE) no 
651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et 
les adaptations à y apporter ;

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO6314-1, L.1511-1 et 
suivants

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et L.242-2 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;
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Vu la délibération CT 01-02-2022 en date du 3 
avril 2022 portant délégation d’attribution de 
compétences du conseil territorial au conseil 
exécutif ;

Vu la délibération n° CE 008-06-2022 du 7 juil-
let 2022 portant abrogation de la délibération n° 
CT 32-16-2020 du 14 décembre 2020 du Conseil 
territorial approuvant et adoptant le nouveau 
règlement territorial des aides aux entreprises ; 

Vu la délibération  n° CE 008-07-2022 en date 
du 08 juillet 2022 du Conseil Exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin portant abrogation du 
règlement créée par la délibération n° CE 2019-
10-23 du 23 octobre 2019 et l’adoption d’un nou-
veau règlement « MON BEAU COMMERCE »,

Vu le projet de convention de financement entre 
la Collectivité de Saint-Martin et la SARL LA 
MAISON ;

Vu le budget primitif 2022 de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu l’avis de la Commission des affaires éco-
nomiques, rurales et touristiques en date 28 
octobre 2021 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : La Collectivité décide de verser à la 
SARL LA MAISON une subvention d’un mon-
tant maximal de 3 314.96€. (Trois mille trois cent 
quatorze euros et quatre-vingt-seize centimes).
Conformément au règlement d’aide à l’investis-
sement productif « MON BEAU COMMERCE » 
le taux de subventionnement de la Collectivité est 
fixé à 50% du montant prévisionnel des dépenses 
éligibles de 6 629.92 € (Six mille six cent vingt-
neuf euros et quatre-vingt-douze centimes).
S’il s’avère que le montant prévisionnel des 
dépenses éligibles est inférieur aux dépenses 
réelles ou que les investissements n’ont pas été 
entièrement exécutés selon le programme d’in-
vestissement initial, le montant de la subvention 
sera fixé en appliquant ce taux d’intervention de 
50% au montant de la dépense réellement enga-
gée par le bénéficiaire.  
Dans le cas où les dépenses réellement engagées 
par le bénéficiaire sont supérieures aux estimations 
initiales, le montant de l’aide ne sera pas revalorisé.

ARTICLE 2  : d’approuver le projet de conven-
tion de financement entre SARL LA MAISON 
annexé à la présente délibération.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
la présente convention Mon Beau Commerce 
entre la Collectivité de Saint-Martin et SARL 
LA MAISON et tout autre document y afférent. 

ARTICLE 4  : D’imputer les dépenses relatives 
à cette subvention au chapitre 204, au titre de 
l’exercice 2022.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET : Approbation de la convention d’occu-
pation privative entre la Collectivité de Saint-
Martin et la société EDEIS Aéroport Saint-Mar-
tin Grand Case

Objet : Approbation de la convention d’occupation 
privative entre la Collectivité de Saint-Martin et la 
société EDEIS Aéroport Saint-Martin Grand Case

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article L 2221-1 du Code général de la pro-
priété des personnes publiques, 

Vu la convention de délégation de service pu-
blic relative à la gestion de l’aéroport de Grand 
Case du 4 avril 2011 ;

Vu la délibération CE-195-09-2022 en date du 26 
janvier 2022 portant approbation de la conven-

tion d’occupation privative entre Collectivité de 
Saint-Martin et la société EDEIS – Aéroport de 
Saint-Martin Grand-Case

Vu la convention d’occupation privative en date du 
28 janvier 2022 prolongée par avenants du 11 août 
2022, 27 septembre 2022 et du 28 octobre 2022 ; 

Considérant la demande de la société EDEIS 
Aéroport Saint-Martin Grand Case en date du 
19 octobre 2022 ; 

Considérant le caractère d’intérêt général des 
travaux réalisés par la société EDEIS Aéroport 
Saint-Martin Grand Case pour le resurfaçage de 
la piste nécessaire à la sécurité aéroportuaire et 
au développement ultérieur de l’infrastructure ; 

Considérant le projet de convention d’occupation 
privative en annexe de la présente délibération ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver les termes de la 
convention d’occupation privative en annexe 
de la présente délibération 

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer la présente convention et tout 
acte s’y rapportant. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 35

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3
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Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE  : Dominique DE-
MOCRITE – LOUISY 

OBJET  : Délibération rectificative – Création 
d’une aide territoriale exceptionnelle pour le 
secteur de l’élevage en période de sécheresse

Objet  : Délibération rectificative – Création 
d’une aide territoriale exceptionnelle pour le 
secteur de l’élevage en période de sécheresse

Vu les articles 38 à 42 et 107 à 109 du Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne ; 

Vu le Règlement (UE) n° 1408/2013 de la 
Commission du 18 décembre 2013 relatif à 
l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides de minimis dans le secteur de l’agri-
culture modifié par le règlement (UE) n° 
2019/316 de la Commission du 21 février 2019 
(version consolidée)

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment les articles LO 6311-1 et 
suivants,  l’article LO 6314-1 relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin, les 
articles L1511-1 à L1511-9 ainsi que les articles 
R1511-1 à R1511-63. 

Vu la délibération n° CE 08-06-2022 en date 
du 7 juillet 2022 du Conseil Exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin portant abrogation 
du règlement adopté par la délibération CT 
32-16-2020 du 14 décembre 2020 et adoption 
du présent règlement territorial des aides aux 
entreprises ; 

Vu la délibération CE 008-11-2022 du 7 juillet 
2022 portant création d’une aide territoriale ex-
ceptionnelle au secteur de l’élevage en période 
de sécheresse

Considérant l’avis de la commission des Af-
faires économiques, rurales et touristique du 29 
juin 2022 ; 

Considérant le règlement, en annexe de la pré-
sente délibération ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : De modifier l’article 2 de la déli-
bération n° CE 008-11-2022 du 7 juillet 2022 
comme suit : 
« D’imputer les dépenses relatives à ce disposi-
tif au chapitre 65 du budget de l’exercice 2022 » 

ARTICLE 2  : Le reste de la délibération n° CE 
008-11-2022 du 7 juillet 2022 est inchangé.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET : Délibération rectificative - Attribution 
d’une subvention aux exploitants agricoles 
dans le cadre de l’aide territoriale exception-
nelle «sécheresse».

Objet  : Délibération rectificative - Attribution 
d’une subvention aux exploitants agricoles 
dans le cadre de l’aide territoriale exception-
nelle « sécheresse ».

Vu les articles 38 à 42 et 107 à 109 du Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne ; 

Vu le Règlement (UE) n° 1408/2013 de la Com-
mission du 18 décembre 2013 relatif à l’applica-
tion des articles 107 et 108 du traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne aux aides de 
minimis dans le secteur de l’agriculture modifié 
par le règlement (UE) n° 2019/316 de la Com-
mission du 21 février 2019 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment les articles LO 6311-1 et 
suivants, l’article LO 6314-1 relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin, les 
articles L1511-1 à L1511-9 ainsi que les articles 
R1511-1 à R1511-63. 

Vu la délibération CT 01-02-2022 en date du 3 
avril 2022 ;

Vu la délibération n° CE 08-06-2022 en date du 
07 juillet 2022 du Conseil Exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin portant abrogation 
du règlement adopté par la délibération CT 
32-16-2020 du 14 décembre 2020 et adoption 
du présent règlement territorial des aides aux 
entreprises ;

Vu la délibération n° CE 008-11-2022 en date du 
07 juillet 2022 portant création d’une aide terri-
toriale exceptionnelle au secteur de l’élevage en 
période de sécheresse.

Vu la délibération n° CE 015-08-2022 en date du 
6 octobre 2022 portant attribution d’une sub-
vention aux exploitants agricoles dans le cadre 
de l’aide territoriale exceptionnelle au secteur 
de l’élevage en période de sécheresse.

Vu le budget primitif 2022 de la Collectivité de 
Saint-Martin,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : De modifier l’article 4 de la délibé-
ration n° CE 015-08-2022 en date du 6 octobre 
2022 comme suit : 
«D’imputer les dépenses relatives à cette subven-
tion au chapitre 65 du budget de l’exercice 2022». 

ARTICLE 2  : Le reste de la délibération n° CE 
015-08-2022 en date du 6 octobre 2022 est in-
changé.
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ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-12-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 no-
vembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du 1er Vice-président Alain RICHARD-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : Alain RICHARDSON

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET : Autorisation de signature suite à l’ap-
pel d’offres ouvert lancé pour les travaux de 
réhabilitation de l’ancienne école Elie Gibbs en 
vue de la construction de la Maison des Asso-
ciations de Grand-Case.

Objet : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour les travaux de réha-
bilitation de l’ancienne école Elie Gibbs en vue 
de la construction de la Maison des Associa-
tions de Grand-Case.

Vu le Code général des Collectivités Territo-

riales (CGCT), notamment, en son article LO 
6314-1, relatif aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le code de la commande publique ; 

Considérant la procédure de consultation lancée 
par avis d’appel public à la concurrence paru dans 
le JOUE N°2022/S 182-515565 du 21 septembre 
2022 et le BOAMP n°22-124998 du 19 septembre 
2022, le PELICAN N°3971 du septembre 2022.

Considérant la décision de la Commission d’ap-
pel d’offres réunie le 14 novembre 2022 ;

Considérant la Collectivité de Saint-Martin sou-
haite la réhabilitation de l’ancienne école Elie 
Gibbs en vue de la construction de la maison 
des associations de grande-case sur la partie 
française de l’île ; 

Considérant le classement des offres comme suit :

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 SEMSAMAR

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 1 A.R.

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer le mar-
ché public pour la construction de la maison des 
associations de Grand-Case pour la Collectivité 
de Saint-Martin à l’entreprise la mieux classée 
conformément au présent tableau :

Candidat Phase 1 :
Etudes 

préalables

Phase 2 :
Conception

du projet

Phase 3 :
Expertise
et suivi en
phase de
contrôle

SEMSAMAR 46 300,00 € 70 000,00 € 28 600,00 €

Candidat Phase 4 :
Réception

et opérations
decontrôle

Phase 5 :
Post réception et 
achèvement de la 
garantie de parfait 

achèvement
SEMSAMAR 12 400,00 € 14 250,00 €

Coût total Note (/10)
171 550,00 € 10,00

MONTANT MIN 171 550,00 €
MONTANT MOY 171 550,00 €
MONTANT MAX 171 550,00 €
Coef MOY/MIN 100%

                  
ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 23 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-13-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : Alain RICHARDSON

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET : Autorisation de signature suite à l’ap-
pel d’offres ouvert lance pour la reconstruction 
du stade Thelbert Carti à Quartier d’Orléans.

Objet : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lance pour la reconstruction du 
stade Thelbert Carti à Quartier d’Orléans.

Vu le Code général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment, en son article LO 
6314-1, relatif aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le code de la commande publique ; 

Considérant la procédure de consultation lan-
cée par avis d’appel public à la concurrence 
paru dans le JOUE N°2022/S 153-437766 du 10 
août 2022 et le BOAMP n°22-109504 du 08 août 
2022, le PELICAN N°3966 du 16 août 2022.

Considérant la décision de la Commission d’ap-
pel d’offres réunie le 14 novembre 2022 ;
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Considérant la Collectivité de Saint-Martin 
souhaite la reconstruction du stade de Thelbert 
Carti à Quartier d’Orléans sur la partie française 
de l’île ; 

Considérant le classement des offres comme suit :

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 SEMSAMAR

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 1 A.R.

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer le 
marché public pour la reconstruction du stade 
Thelber Carti à Quartier D’Orléans pour la Col-
lectivité de Saint-Martin à l’entreprise la mieux 
classée conformément au présent tableau :

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 23 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-14-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour l’accord-cadre à bons 
de commande pour les prestations d’agence de 
voyage et de services associés pour les besoins 
de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour l’accord-cadre à bons 
de commande pour les prestations d’agence de 
voyage et de services associés pour les besoins 
de la Collectivité de Saint-Martin

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment, en son article LO 
6314-1, relatif aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le Code de la Commande Publique ; 

Considérant la procédure de consultation lancée 
par avis d’appel public à la concurrence paru 
dans le JOUE (journal officiel de l’Union Euro-
péenne) N°2022/S 140-3999286 du 22 juillet 2022 
et le BOAMP n°22-99578 du 20 juillet 2022.

Considérant la décision de la Commission d’ap-
pel d’offres réunie le 26 octobre 2022 ;

Considérant la stratégie de la Collectivité de 
Saint-Martin qui souhaite favoriser les déplace-
ments des élus et des agents de manière régu-
lière pour un service public de qualité ; et que 
les agents qui se déplacent par nécessité de 
service, et pour lesquels un ordre de mission a 
été dûment délivré, ne doivent pas personnelle-
ment supporter les frais occasionnés par leurs 
déplacements professionnels ;

Considérant corrélativement, qu’il est néces-
saire, désormais, et suite au terme de l’état d’ur-
gence sanitaire depuis le 1er Août 2022, de tirer 
les conséquences de la fin attendue de la crise 
du COVID-19. Laquelle va induire, en 2023-
2024, un surcroît de missions « en présentiel 
», et de déplacements destinés à répondre aux 
besoins de représentation ou de formation des 
élus et agents de la Collectivité ;

Considérant que la Collectivité de Saint-Mar-
tin peut conclure un marché pour la fourniture 
de prestations de voyage comme le permet 
l’article 5 du décret n°2006-781 du 3 Juillet 2006 
et que, dans ce cadre, elle prend généralement 
en charge directement les frais de transport et 
d’hébergement des agents en déplacement ;

Considérant qu’il est important que les agents 
de la Collectivité puissent être en mesure d’ac-
compagner efficacement, dans de bonnes condi-
tions de transport, d’hébergement et de travail, 
les élus à l’occasion de missions et de déplace-
ments, et ce sans être ni empêchés ni entravés ; 
cela implique, la nécessité, pour la Collectivité, 

de se doter d’un partenaire fiable doté d’une so-
lide capacité financière pour les déplacements 
des élus et des agents.

Considérant le classement des offres comme suit :

    • Lot 1 : Prestations de transport aérien
N° de classement 

des offres
examinées

Nom commercial du soumissionnaire 
individuel ou du mandataire (en cas 
de groupement d’entreprises candidat)

1 GLOBEO TRAVEL
2 SAINT-MARTIN VOYAGES

• Lot 2 : Prestations de transport ferroviaire

N° de classement 
des offres
examinées

Nom commercial du soumissionnaire 
individuel ou du mandataire (en cas 
de groupement d’entreprises candidat)

1 GLOBEO TRAVEL
2 SAINT MARTIN VOYAGES

• Lot 3  : Prestations de transport maritime ou 
fluvial

N° de classement 
des offres
examinées

Nom commercial du soumissionnaire 
individuel ou du mandataire (en cas 
de groupement d’entreprises candidat)

1 GLOBEO TRAVEL

• Lot 4 : Prestations d’hébergement

N° de classement 
des offres
examinées

Nom commercial du soumissionnaire 
individuel ou du mandataire (en cas 
de groupement d’entreprises candidat)

1 GLOBEO TRAVEL

• Lot 5 : Prestations de location de véhicules

N° de classement 
des offres
examinées

Nom commercial du soumissionnaire 
individuel ou du mandataire (en cas 
de groupement d’entreprises candidat)

1 GLOBEO TRAVEL
2 SAINT MARTIN VOYAGES

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer l’ac-
cord-cadre à bons de commande pour les presta-
tions d’agence de voyage et de services associés 
pour les besoins de la Collectivité de Saint-Mar-
tin, conformément tableau publié en annexe. 

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 011 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire ; 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON
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2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 36

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-15-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET  : Subvention complémentaire 2022 au 
profit de la Caisse Territoriale des Œuvres So-
ciales (CTOS).

Objet  : Subvention complémentaire 2022 au 
profit de la Caisse Territoriale des Œuvres So-
ciales (CTOS).

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 
1er janvier 2022 ; 

Vu la délibération CT 03-08-2022 relative au vote 
du budget primitif 2022 en date du 29 Avril 2022 ;

Vu la délibération CT 06-08-2022 relative au 
vote du budget supplémentaire 2022 en date du 
29 septembre 2022 ;

Vu la délibération CT 06-09-2022 relative à la 

décision d’application du point n°4 – le régime 
indemnitaire du protocole d’accord COM – 
CTOS – UTC/UGTG du 20 mars 2019 en date 
du 29 septembre 2022 ;

Considérant la nécessité d’affecter des crédits 
complémentaires à la Caisse Territoriale des 
Œuvres Sociales pour l’activité du périscolaire et 
notamment pour payer les associations associées 
au dispositif pour un montant de 200 000 euros ;

Considérant la nécessité d’affecter des crédits 
complémentaires à la Caisse Territoriale des 
Œuvres Sociales afin de prendre en charge, les 
dépenses nécessaires à l’application du proto-
cole d’accord signé avec l’UGTG et la collecti-
vité de Saint-Martin, stipulées dans la délibé-
ration n°06-09-2022 relative à l’application du 
point n°4 – le régime indemnitaire du protocole 
d’accord COM – CTOS – UTC/UGTG du 20 
mars 2019 en date du 29 septembre 2022 pour 
un montant de 2 000 000 euros ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : De voter une subvention complé-
mentaire d’un montant de deux millions deux 
cents mille (2  200  000) euros au profit de la 
Caisse Territorial des Œuvres Sociales (CTOS).

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-16-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S): Alain RICHARDSON

SECRETAIRE DE SEANCE  : Dominique DE-
MOCRITE – LOUISY 

OBJET : Autorisation de signature du Président 
dans le cadre du contrat de bail avec la Semsa-
mar relatif à l’installation d’une agence postale 
territoriale.

Objet : Autorisation de signature du Président 
dans le cadre du contrat de bail avec la Semsa-
mar relatif à l’installation d’une agence postale 
territoriale

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment l’article LO 6314-1 et suivants ; 
 
Vu l’article 1 de la délibération CT 01-02-2022 
relative aux délégations d’attributions  du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ; 

Considérant la nécessité de permettre la proximi-
té et l’accessibilité des services publics à tous les 
habitants et notamment pour les plus excentrés ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) :	 1 A.R.

ARTICLE 1 : D’autoriser le président à signer le 
contrat de bail, annexé à la présente délibéra-
tion, dans le cadre de l’installation d’une agence 
postale territoriale à Quartier d’Orléans.  

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense au budget 
de la Collectivité : chapitre 011 article 6132, au 
titre de l’exercice 2022. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY
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4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 37

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 020-17-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 24 novembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY 

OBJET  : Approbation de l’ordre du jour – 
Conseil territorial en date du 12 Décembre 2022.

Objet : Approbation de l’ordre du jour – Conseil 
territorial en date du 12 Décembre 2022.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, Chapitre III - Art. LO 6353-1

Considérant que le président souhaite réunir 
les membres du Conseil territorial à la date 12 
décembre 2022,

Considérant les affaires à soumettre à l’appro-
bation du Conseil territorial,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe 
de la présente délibération, l’ordre du jour de la 
prochaine session ordinaire du conseil territo-

rial ; cet ordre du jour est susceptible de change-
ment si les circonstances l’exigent et dans ce cas, 
les modifications seront approuvées en séance 
par le conseil territorial.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  019 - 03 - 2022

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  019 - 03 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  019 - 11 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  019 - 18 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  019 - 19 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  020 - 01 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  020 - 07 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  020 - 09 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  020 - 14 - 2022

 
ANNEXE DELIBERATION CE 020-14-2022 

 Ø
 Lot 1 : Prestations de transport aérien 

GLOBEO TRAVEL 

 

  Ø
 Lot 2 : Prestations de transport ferroviaire 

GLOBEO TRAVEL 

 
    

LO
T

Type
Prestations attendues 

Prix unitaire Ú H
T

A
chat coupons de voyages (20 titres)

80,00 Ú
                   

A
chat coupons de voyages (50 titres)

200,00 Ú
                 

Réservation d'un billet régional A
ntilles françaises, G

uyane et internationales Eco
5,00 Ú

                    
Réservation d'un billet transatlantique France et D

RO
M

/CO
M

 hors A
ntilles Eco

5,00 Ú
                    

Réservation d'un billet Europe Eco
5,00 Ú

                    
Réservation d'un billet Etats-Unis Eco

5,00 Ú
                    

Réservation d'un billet "Reste du M
onde" Eco

5,00 Ú
                    

Réservation d'un billet régional A
ntilles françaises, G

uyane et internationales Prem
ium

 
5,00 Ú

                    
Réservation d'un billet transatlantique France et D

RO
M

/CO
M

 hors A
ntilles Prem

ium
5,00 Ú

                    
Réservation d'un billet Europe Prem

ium
5,00 Ú

                    
Réservation d'un billet Etats-Unis Prem

ium
5,00 Ú

                    
Réservation d'un billet "Reste du M

onde" Prem
ium

5,00 Ú
                    

Réservation d'un billet régional A
ntilles françaises, G

uyane et internationales Business 
5,00 Ú

                    
Réservation d'un billet transatlantique France et D

RO
M

/CO
M

 hors A
ntilles Business

5,00 Ú
                    

Réservation d'un billet Europe Business
5,00 Ú

                    
Réservation d'un billet Etats-Unis Business

5,00 Ú
                    

Réservation d'un billet "Reste du M
onde" Business

5,00 Ú
                    

Services spéciaux (fret sans passagers, excédents bagages, bagages hors gabarit, anim
aux vivants, …

)
3,00 Ú

                    
A

ssistance téléphonique 24h/24, 7 jours/7 - Coût pour un appel 
35,00 Ú

                   
Em

ission d'une assurance m
odification/annulation + rapatriem

ent 
1,00 Ú

                    

BO
R

D
ER

EA
U

 D
E PR

IX LO
T 1

A
érien 

1

LO
T

Type
Prestations attendues 

Prix unitaire € H
T

Réservation d'un billet France 2nde Classe
1,00 €

                    
Réservation d'un billet Europe 2nde Classe 

1,00 €
                    

Réservation d'un billet Etats-Unis 2nde Classe 
1,00 €

                    
Réservation d'un billet "Reste du M

onde" 2nde Classe
1,00 €

                    
Réservation d'un billet France 1ere Classe

1,00 €
                    

Réservation d'un billet Europe 1ere Classe 
1,00 €

                    
Réservation d'un billet Etats-Unis 1ere Classe

1,00 €
                    

Réservation d'un billet "Reste du M
onde" 1ere Classe

1,00 €
                    

Services spéciaux (fret sans passagers, excédents bagages, bagages hors gabarit, anim
aux vivants, …

)
2,00 €

                    
A

ssistance téléphonique 24h/24, 7 jours/7 - Coût pour un appel 
35,00 €

                   
Em

ission d'une assurance m
odification/annulation + rapatriem

ent 
1,00 €

                    

BO
R

D
ER

EA
U

 D
ES PR

IX U
N

ITA
IR

ES LO
T 2

Ferrovière
2
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  Ø
 Lot 3 : Prestations de transport m

aritim
e ou fluvial 

GLOBEO TRAVEL 

 
 Ø

 Lot 4 : Prestations d’hébergem
ent 

GLOBEO TRAVEL 

 

 

Ø
 Lot 5 : Prestations de location de véhicules 

GLOBEO TRAVEL 

 
   

LO
T

Type
Prestations attendues 

Prix unitaire € H
T

Réservation billet régional Eco (A
nguille, Saint-Barthélem

y, Saba)
4,00 €

                    
Réservation billet régional Prem

ium
 (A

nguille, Saint-Barthélem
y, Saba)

4,00 €
                    

Réservation billet régional Business (A
nguille, Saint-Barthélem

y, Saba)
4,00 €

                    
Réservation croisière (Caraïbes)

4,00 €
                    

Services spéciaux (fret sans passagers, excédents bagages, bagages hors gabarit, anim
aux vivants, 

…
)

3,00 €
                    

A
ssistance téléphonique 24h/24, 7 jours/7 - Coût pour un appel 

35,00 €
                   

Em
ission d'une assurance m

odification/annulation + rapatriem
ent 

1,00 €
                    

BO
R

D
ER

EA
U

 D
ES PR

IX U
N

ITA
IR

ES  LO
T 3

M
aritim

e ou fluvial 
3LO

T
Type

Prestations attendues 
Prix unitaire € H

T
Réservation nuitée hôtel 1 à 3 étoiles 

1,00 €
Réservation nuitée hôtel 4 étoiles 

1,00 €
Réservation nuitée type A

ir bnb
1,00 €

Services spéciaux (expositions, salons professionnels, …
)

2,00 €
A

ssistance téléphonique 24h/24, 7 jours/7 - Coût pour un appel 
35,00 €

Em
ission d'une assurance m

odification/annulation + rapatriem
ent 

1,00 €

BO
R

D
ER

EA
U

 D
ES PR

IX U
N

ITA
IR

ES LO
T 4

H
ébergem

ent 
4

LO
T

Type
Prestations attendues 

Prix unitaire € H
T

Location véhicule catégorie A
1,00 €

Location véhicule catégorie B
1,00 €

Location véhicule catégorie C
1,00 €

Location véhicule catégorie D
1,00 €

Location véhicule catégorie E
1,00 €

Location véhicule catégorie F
1,00 €

Location véhicule catégorie J
1,00 €

Location véhicule catégorie H
1,00 €

Location véhicule catégorie K
1,00 €

Location véhicule catégorie L
1,00 €

Location véhicule catégorie M
1,00 €

Location véhicule catégorie N
1,00 €

Location véhicule catégorie O
1,00 €

A
ssistance téléphonique 24h/24, 7 jours/7 - Coût pour un appel 

35,00 €
Em

ission d'une assurance m
odification/annulation

1,00 €

BO
R

D
ER

EA
U

 D
ES PR

IX U
N

ITA
IR

ES LO
T 5

R
outier 

5

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  020 - 16 - 2022
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